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Rapport 
de la Commission législative chargée d’étudier : 

a) RD 835-A Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur 
le refus de promulguer la loi 10415 modifiant la 
loi sur l’exercice des droits politiques (synthèse 
brève et neutre des objets soumis à votation 
cantonale ou communale) 

b) PL 10415-C Projet de loi de Mmes et MM. Frédéric Hohl, 
Gabriel Barrillier, Michel Ducret, Michèle Ducret, 
Jacques Follonier, Jacques Jeannerat, Patricia 
Läser, Jean-Marc Odier et Charles Selleger 
modifiant la loi sur l’exercice des droits 
politiques (A 5 05) (Synthèse brève et neutre des 
enjeux pour les objets soumis à votation cantonale 
ou communale) 

Rapport de M. Edouard Cuendet 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission législative (ci-après la commission) a étudié cet objet lors 
de trois séances, les 11 novembre 2011, 20 janvier 2012 et 10 février 2012, 
sous les présidences successives de MM. Sandro Pistis et Gabriel Barrillier, 
assistés de M. Fabien Mangilli, secrétaire scientifique. Les procès-verbaux 
ont été tenus avec exactitude par M. Jérôme Matthey, que le rapporteur tient 
à remercier ici. 

MM. Fabien Waelti et David Hofmann, directeur et directeur suppléant de 
la Direction des affaires juridiques à la Chancellerie, ont assisté à tout ou 
partie des travaux. 
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La commission a en outre procédé à l’audition de M. Pierre-François 
Unger, en sa qualité de Président de Conseil d’Etat. 

 
Nature particulière de cet objet – Procédure de nouvel examen à la 
demande du Conseil d’Etat 

Le RD 835 – PL 10415-B est un objet d’une nature particulière et rare 
dans la vie parlementaire genevoise. Il s’agit en effet d’une procédure de 
nouvel examen, à la demande du Conseil d’Etat, d’une loi votée par le Grand 
Conseil. Conformément à l’article 94 de la constitution cantonale (Cst-GE,  
A 2 00), repris par l’article 141 de la loi portant règlement du Grand Conseil 
(LRGC, B 1 01), le Conseil d’Etat peut, lorsque le projet de loi a été préparé 
sans son intermédiaire, surseoir à la promulgation de la loi et la présenter à 
nouveau au Grand Conseil avec ses observations, dans un délai de six mois. 
Si le Grand Conseil confirme la loi, le Conseil d’Etat est tenu de la 
promulguer. 

La loi 10415 a été adoptée en trois débats par le Grand Conseil, le 27 août 
2009. Le 2 septembre 2009, le Conseil d’Etat a adopté l’arrêté de publication, 
qui a été publié dans la Feuille d’avis officielle du lundi 7 septembre 2009. 
Le 17 février 2010, le Conseil d’Etat a écrit au Grand Conseil qu’il 
n’entendait pas promulguer la loi 10415. Lors de la séance de travail du  
24 mars 2010 entre le Conseil d’Etat et le Bureau du Grand Conseil, le 
président du Grand Conseil a sollicité un rapport écrit sur cette question. Ce 
rapport (RD 835) a été déposé le 24 juin 2010 et a été renvoyé par le Grand 
Conseil à la Commission législative lors de sa séance du 24 septembre 2010. 

Du point de vue de la procédure parlementaire, le Grand Conseil doit 
procéder à un nouvel examen de la loi votée en trois débats, conformément 
aux règles ordinaires des articles 132 à 134 LRGC. Dans ce cadre, il peut 
donc : 

– refuser la loi 10415 (ce que le Conseil d’Etat demande) ; 

– accepter la loi telle que votée, c’est-à-dire la confirmer ; 

– accepter la loi avec amendements. 

La Commission législative a choisi la deuxième solution et a confirmé la 
loi 10415 dans sa teneur votée le 27 août 2009, à une majorité de 4 (1 S, 2 L, 
1 R) contre 3 (2 Ve, 1 PDC) et 2 abstentions (1 UDC, 1 MCG). 
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La loi 10415 

Contexte 

Le PL 10415 faisait suite à l’annulation par le Tribunal administratif de la 
votation sur l’IN 134 et son contre-projet1. Comme l’a relevé le représentant 
de la Chancellerie lors de la première séance de la commission, le PL 10415 
était une réaction immédiate à un problème politico-juridique. La brochure 
avait en effet été considérée par le Tribunal administratif comme 
tendancieuse dans la section « L’essentiel en bref », car elle se montrait sous 
un angle trop favorable au contre-projet. 

Par une modification de l’article 53 alinéas 1, 2 et 3 de la loi sur 
l’exercice des droits politiques (LEDP, A 5 05), le projet de loi proposait une 
« synthèse brève et neutre » des objets soumis, avec pour finalité « d’éclaircir 
une situation relativement floue sur le plan légal, à savoir celle des 
explications pouvant (devant ?) être données par les autorités (de manière 
neutre ?), autrement dit par l’exécutif, lors de votations populaires au niveau 
cantonal aussi bien que communal »2. 

Ce projet de loi a été accepté à une majorité de la Commission des droits 
politiques et du règlement du Grand Conseil. Il a ensuite été accepté dans une 
version amendée en séance plénière du Grand Conseil, le 27 août 2009. 

 
La nouvelle teneur de l’article 53 LEDP 

Lors de la première séance de la commission, le représentant de la 
Chancellerie a présenté l’évolution de la teneur de l’article 53 LEDP. Le 
rapporteur renvoie au tableau synoptique figurant à l’annexe 2 pour une vue 
d’ensemble.  

La loi 10415, telle que votée par le Grand Conseil, modifie l’article 53,  
alinéas 2 et 3 LEDP, en ajoutant la synthèse brève et neutre des autorités. La 
nouvelle teneur est la suivante : 

2 En matière cantonale, le commentaire des autorités est rédigé par le 
Conseil d’Etat. Il comprend une synthèse brève et neutre de chaque objet 
soumis à votation, défend de façon objective le point de vue du Grand 
Conseil et indique le résultat du vote en mentionnant, le cas échéant, l’avis 
du Conseil d’Etat et d’importantes minorités. Le Conseil d’Etat soumet son 
projet de commentaire au bureau du Grand Conseil, dont il recueille les 
observations. 

                                                           
1 Arrêt du Tribunal administratif du 18 novembre 2008 – ATA/583/2008. 
2 PL 10415, p. 3. 
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3 En matière communale, le commentaire des autorités est rédigé par 
l’exécutif. Il comprend une synthèse brève et neutre de chaque objet soumis 
à votation, défend de façon objective le point de vue du Conseil municipal et 
indique le résultat du vote en mentionnant, le cas échéant, l’avis de l’exécutif 
et d’importantes minorités. L’exécutif soumet son projet de commentaire au 
bureau du Conseil municipal, dont il recueille les observations. 

 
Le contentieux en matière de droits politiques et l’évolution de la 
brochure des votations 

Lors de la première séance de la commission, le représentant de la 
Chancellerie a encore abordé deux points : 

– Le contentieux sur les droits politiques en 2010-2011 (voir annexe 3), qui 
met en évidence une augmentation du nombre de recours depuis le 
contentieux au Tribunal administratif sur la votation de 2008 relative  
à l’IN 134 (p. ex recours, rejeté, contre la brochure de votations en  
février 2009 sur le vote électronique ; recours, retiré ensuite, dans le cadre 
de la votation du 17 mai 2009 sur l’abrogation du jury populaire)3. 

– L’évolution de la brochure des votations (voir annexe 4). On en retiendra 
les points suivants : 

 la brochure de 1935 ne contient que le texte voté et la prise de position 
du Grand Conseil ; 

 dans les années 1970, on pouvait déjà trouver, en plus du texte des 
votations, un commentaire bref des autorités inséré dans la brochure ; 

 une troisième évolution est intervenue en 1975 avec un commentaire à 
la suite de chaque objet ; 

 des brochures sont constituées depuis 1982 avec l’exigence de 
l’explication ; 

 en 2000, l’article 53 de la loi sur l’exercice des droits politiques a été 
modifié par le rajout de délais. 

 
La position du Conseil d’Etat 

Comme il le mentionne en conclusion de son rapport, le Conseil d’Etat 
considère que la loi 10415 n’est pas un bon projet pour pacifier le domaine 
des droits politiques. Dans ses explications, il indique notamment que : 

                                                           
3 Voir également les exemples présentés dans le rapport du Conseil d’Etat, pp. 4-6. 
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– il a décidé de supprimer la page « l’essentiel en bref » après l’annulation 
de la votation de 2008 ;  

– la neutralité et l’objectivité n’existent pas en matière de brochures de 
votations ; 

– il semble donc illusoire de faire croire à une neutralité en exigeant une 
« synthèse brève et neutre » pour chaque objet ; 

– le refus de promulguer le projet de loi 10415 et la demande d’un nouvel 
examen du texte vise à tenter de limiter la judiciarisation du domaine des 
droits politiques. 

Cette position a été rappelée par le représentant de la Chancellerie lors de 
la première séance de la commission. 

Le président du Conseil d’Etat a ensuite été auditionné lors de la 
troisième séance, après le vote d’entrée en matière, à la demande du 
représentant de la Chancellerie. On en retiendra les principaux éléments 
suivants : 

– il est difficile d’être « concis et neutre » lorsqu’il y a deux rapports de 
minorité ou en présence d’un référendum ; 

– être concis consisterait à donner l’opinion de la majorité au détriment de 
la neutralité et être neutre reviendrait à reprendre l’argumentaire des 
pages précédentes aux dépens de la concision ; 

– la solution préconisée par le parlement en 2007, à savoir de mieux 
détailler la position du Grand Conseil, d’évoquer les arguments de la 
majorité, mais aussi ceux de la minorité et la soumission du projet de 
brochure au Bureau du Grand Conseil, est la plus adéquate ; 

– même si les autres votations ont été contestées, elles n’ont pas été cassées 
et ce n’était pas « L’essentiel en bref » qui était contesté, celui-ci 
n’existant plus. 

 
Les discussions en commission 

Les débats de la commission ont été relativement brefs. La majorité  
(S, L, R) a surtout mis en avant des questions relatives au rôle institutionnel 
du Grand Conseil. Pour la minorité (Ve, PDC), la difficulté de résumer les 
prises de position de manière objective a conduit à suivre le Conseil d’Etat et 
à refuser la loi. 
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Majorité de la commission 

Pour la représentante (S), il y a quelque chose de gênant avec le refus du 
Conseil d’Etat de promulguer la loi. Le Grand Conseil ayant voté la loi, le 
Conseil d’Etat doit la promulguer. Et il n’est pas question de revenir sur cette 
décision. Sur le fond, elle estime qu’il est nécessaire que le point de vue de la 
majorité et de la minorité du Grand Conseil puisse apparaître dans les 
brochures de votation, ce qui ne pourrait être le cas si la commission refusait 
la loi. 

Pour le représentant (L), le Conseil d’Etat fait preuve de mauvaise 
volonté en refusant de promulguer la loi. En outre, dans la brochure qui avait 
été contestée en 2008, le Conseil d’Etat n’avait pas du tout repris la position 
du Grand Conseil. Pour lui, la volonté du Conseil d’Etat ne doit pas primer 
celle du Grand Conseil. Enfin, les citoyens ne lisent pas toutes les brochures 
in extenso et se réfèrent aux résumés, lesquels pourraient donc être utiles. 

Le représentant (R) rappelle que le PL 10415 émane de son groupe, qui 
souhaiterait le voir maintenu. Il rappelle l’importance du préavis du Bureau 
du Grand Conseil dans l’élaboration des brochures de votation. 

 
Minorité de la commission 

Pour un commissaire (Ve), il est normal que l’exécutif refuse de 
promulguer la loi, dans la mesure où on lui demande quelque chose 
d’impossible. Soit le Conseil d’Etat devient une administration auquel cas il 
est possible de lui demander de défendre des objets de manière objective et 
neutre, soit le Conseil d’Etat est constitué par des personnes qui ont un point 
de vue politique. Il préfère que le Conseil d’Etat puisse assumer ses positions.  

Pour l’autre commissaire (Ve), l’obligation de relater l’ensemble des 
positions existe dans le droit actuel. La loi 10415 ne concerne qu’un texte 
équivalent à « L’essentiel en bref », qui résume l’enjeu du vote. 

Pour le représentant (PDC), il faut s’assurer que la discussion est 
objective et non pas altérée par des questions de susceptibilité d’une 
institution ou d’une autre. A l’heure actuelle, « L’Essentiel en bref » n’existe 
pas et la loi tend à le réintroduire obligatoirement. Cette solution n’apportera 
pas d’élément positif. 
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Votes de la commission 

Entrée en matière 

L’entrée en matière a été votée lors de la deuxième séance et été acceptée 
à l’unanimité des membres de la commission (1 S, 2 Ve, 1 PDC, 1 R, 2 L,  
1 UDC, 1 MCG).  

Après ce vote et sur demande du représentant de la Chancellerie, la 
commission a décidé d’auditionner le président du Conseil d’Etat, ce qui a 
été fait lors de la troisième séance (voir ci-dessus), tout comme le deuxième 
et le troisième débats. 

 
Deuxième débat 

Titre et préambule acceptés sans opposition 

 
Art. 1 souligné – Modifications – art. 53, al. 2, 2e phrase (nouvelle teneur) 

Oui : 4 (1 S ; 1 R ; 2 L) 
Non : 3 (2 Ve ; 1 PDC) 
Abst. : 2 (1 UDC ; 1 MCG) 
 
Art. 1 souligné – Modifications – art. 53, al. 3, 2e phrase (nouvelle teneur) 

Oui : 4 (1 S ; 1 R ; 2 L) 
Non : 3 (2 Ve ; 1 PDC) 
Abst. : 2 (1 UDC ; 1 MCG) 
 
Art. 1 souligné dans son ensemble – Modifications – art. 53, al. 2, 2e phrase, 
et al. 3, 2e phrase (nouvelle teneur) 

Oui : 4 (1 S ; 1 R ; 2 L) 
Non : 3 (2 Ve ; 1 PDC) 
Abst. : 2 (1 UDC ; 1 MCG) 
 
Art. 2 souligné – Entrée en vigueur 

Oui : 9 (2 Ve ; 1 S ; 1 PDC ; 1 R ; 2 L ; 1 UDC ; 1 MCG) 
Non : – 
Abst. : – 
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Troisième débat 

Mis aux voix dans son ensemble, le PL 10415-B est accepté par :  

Oui : 4 (1 S ; 1 R ; 2 L) 
Non : 3 (2 Ve ; 1 PDC) 
Abst. : 2 (1 UDC ; 1 MCG) 
 

La loi 10415 est donc confirmée dans sa version votée par le Grand 
Conseil, le 27 août 2009. 

 
RD 835 

Sans opposition, la commission prend acte du RD 835 et propose au 
Grand Conseil d’en faire de même. 

 
Préavis sur la catégorie de débats 

Catégorie II (débat organisé) 

 
Conclusion 

La majorité de la Commission législative a donc décidé de confirmer la  
loi 10415, telle qu’elle a été votée par le Grand Conseil le 27 août 2009, et 
elle vous propose d’en faire de même. A l’unanimité cette fois-ci, la 
commission vous demande en outre de prendre acte du RD 835. 

 
 
 
Annexes : 

1) Loi 10415, votée le 27.08.09 par le Grand Conseil, modifiant la loi sur 
l’exercice des droits politiques (Synthèse brève et neutre des objets 
soumis à votation cantonale ou communale) (LEDP) 

2) Tableau synoptique de l’évolution de la teneur de l’article 53 LEDP 

3) Liste des recours en matière de droits politiques en 2010-2011 

4) Exemples de brochures de votation au fil du temps 
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Projet de loi 
(10415) 

modifiant la loi sur l’exercice des droits politiques (A 5 05) (Synthèse 
brève et neutre des enjeux pour les objets soumis à votation cantonale ou 
communale) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1  Modifications 
La loi sur l’exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982, est modifiée 
comme suit : 
 

Art. 53, al. 2, 2e phrase, et al. 3, 2e phrase (nouvelle teneur) 
2 Il comprend une synthèse brève et neutre de chaque objet soumis à votation, 
défend de façon objective le point de vue du Grand Conseil et indique le 
résultat du vote en mentionnant, le cas échéant, l’avis du Conseil d’Etat et 
d’importantes minorités. 
3 Il comprend une synthèse brève et neutre de chaque objet soumis à votation, 
défend de façon objective le point de vue du Conseil municipal et indique le 
résultat du vote en mentionnant, le cas échéant, l’avis de l’exécutif et 
d’importantes minorités. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur 
Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi. 
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ANNEXE 1 
 
 

Loi modifiant la loi sur l’exercice 
des droits politiques 
(Synthèse brève et neutre des 
objets soumis à votation 
cantonale ou communale) (LEDP) 
(10415) 

A 5 05

du 27 août 2009 

 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1  Modifications 
La loi sur l’exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982, est modifiée 
comme suit : 
 

Art. 53, al. 2, 2e phrase, et al. 3, 2e phrase (nouvelle teneur) 
2 Il comprend une synthèse brève et neutre de chaque objet soumis à votation, 
défend de façon objective le point de vue du Grand Conseil et indique le 
résultat du vote en mentionnant, le cas échéant, l’avis du Conseil d’Etat et 
d’importantes minorités. 
3 Il comprend une synthèse brève et neutre de chaque objet soumis à votation, 
défend de façon objective le point de vue du Conseil municipal et indique le 
résultat du vote en mentionnant, le cas échéant, l’avis de l’exécutif et 
d’importantes minorités. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur 
Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi. 
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ANNEXE 4
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